
 



 

 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU JEUDI 29 OCTOBRE 2020 A 20H00 

1. ENSEIGNEMENT – ETAT DE LA SITUATION 
Chaque année en début d’année scolaire, le Conseil communal reçoit la directrice d’école afin de faire le point avec 
elle sur la situation des différentes implantations…Nul doute que vous aurez certainement des questions à poser.   
 
2. ETUDE ET DIRECTION TRAVAUX REFECTION RUE DU CHÂTEAU à ORCHIMONT (PIC 2019/2021) / 

conditions du marche  
Au cours de votre dernière réunion, vous avez décidé d’inclure aux divers projets du Plan d’Investissement 
2019/2021, les travaux de réfection d’un tronçon de la rue du château à Orchimont. Il nous faut à présent trouver 
un bureau d’études. Vous êtes invités à arrêter les conditions du marché pour désigner un auteur de projet qui se 
chargera de l’Etude et de la Direction de ce chantier.  
Mode de marché proposé : procédure négociée sans publication préalable en deux tranches :   * Tranche ferme : 
Tranche de marché 1 / ETUDE  
  * Tranche conditionnelle : Tranche de marché 2 Surveillance et direction des travaux: conditionnée à l'octroi des 
subventions régionales  
Estimation de la dépense : 13.552€ TVAC  
 

3. TRAVAUX / VOIE LENTE / AMENAGEMENT TRONçONS BOHAN et CHAIRIERE / FIXATION des 
conditions du marché  

Vous aviez validé, parmi les projets portés par l’ADL, l’aménagement de tronçons de chemins destinés 
à être intégrés dans un tracé « Ravel ». L’objectif étant d’aménager un itinéraire complet à l’aide, si 
possible, de subventions à obtenir dans divers trains de subventions, puisqu’aucun d’entre eux ne 
pouvait, seul, fournir d’aide financière pour l’intégralité du tracé.  

Aujourd’hui, le projet qui est soumis à votre approbation porte sur l’aménagement de l’ancienne voie du 
tram entre Alle (passerelle de Mouzaive) vers Chairière sur la rive droite de la Semois et entre la 
passerelle (à construire) à la frontière française à Bohan, vers le village de Bohan.  

Les conditions du marché de travaux sont soumises à votre approbation. Elles prévoient un marché à 
passer par adjudication publique pour lequel une dépense est estimée à 450.120€ TVAC.  

Pour mémoire, ces investissements ont fait l’objet d’une promesse de subvention régionale à hauteur 
de 100.000€/tronçon (soit un total de 200.000€) sachant que la subvention ne pourra excéder 75% de 
la dépense. (en vert sur l’illustration)  
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4. TRAVAUX / VOIRIE FORESTIERE / FIXATION DES CONDITIONS DU MARCHE  
En décembre 2019, vous avez approuvé des investissements en forêt et notamment des 
aménagements de chemins forestiers.  
Vous êtes invités à arrêter les conditions d’un marché de travaux pour l’entretien d’un chemin à  Bohan, 
« Chene ferré » qui prévoit le rechargement d’une voirie sur environ 1400m (estimation au devis = 22.050€ 
HTVA)  et un chantier à Alle « Gros Bois » qui prévoit le nivellement d’un chemin et creusement de saignées 
(estimation au devis = 1.700€ HTVA)  
Le Collège communal vous propose d’adopter la procédure négociée sans publication préalable pour 
passer le marché. 
 
5. AGENCE DE DEVELOPPEMENT LOCAL / DECISION RENOUVELLEMENT  
Courant 2015, notre agence de développement local obtenait  un agrément pour 6 ans. 
 Si nous voulons que cet organisme soit reporté dans ses fonctions, il convient de solliciter du 
Ministre, un renouvellement de cet agrément qui peut être obtenu pour 6 ans. 
Il vous appartient de réfléchir à la chose en tenant compte que le concept est conditionné à la 
participation des communes de Bièvre et Vresse-sur-Semois. Le dernier plan d’actions, tout 
fraichement approuvé par le CA de l’ASBL  est joint au dossier pour vous permettre de juger de l’utilité 
de cette instance  

 
6. CPAS / APPROBATION MODIFICATIONS BUDGETAIRES 
Le 1er  octobre dernier, le Conseil  de l’Action Sociale approuvait ses modifications budgétaires résumées comme 
suit :   
Ordinaire n°1 Recettes Dépenses Solde 

Bud/MB précédente 1.578.767,08 1.281.365,29 
 

1.578.767,08  

Augmentation 116.940,03 187.089,32 - 70.149,29 

Diminution 8.000,00 78.149,29 70.149,29 

Résultat 1.687.707,11 1.687.707,11  

Extraordinaire n°1 Recettes Dépenses Solde 

Bud/MB précédente 36.648,44 1.281.365,29 
 

36.648,44  

Augmentation 17.000,00 17.000,00  

Diminution 28.648,44 28.648,44 0,00 

Résultat 25.000,00 25.000,00  

La part communale est inchangée 

7. FINANCES COMMUNALES / APPROBATION MB 2  
Voir annexe 
 
8. TAXES COMMUNALES / REVISION MONTANT TAXE SEJOUR 
La taxe séjour fait actuellement débat ; certains montants sont largement inférieurs à la taxe seconde résidence 
ce qui incite certains propriétaires de seconde résidence à faire passer leur 2ième  résidence pour un gîte ; 
entrainant une diminution des recettes mais aussi une surcharge administrative inquiétante.  D’autre part, 
l’engouement pour notre région cette saison entraine une attractivité particulière pour les investisseurs qui 
disposent de moyens que nos jeunes n’ont peut-être pas : ce qui risque d’entrainer un exode supplémentaire de 
nos jeunes mais aussi une diminution inquiétante de la population ; alors, si l’on ne peut évidemment empêcher 
un amateur d’acheter un bien à vendre, ne faut-il prendre d’autres dispositions ? 
Pour rappel, la taxe était : 
− Hôtel, chambre d’hôtes : 75 €/an/lit ;  
− Gîte ou autres types d’hébergements : 150 €/an/lit et au-delà de deux lits, 70 €/an/ lit ; par lit, on entend une 

personne. 
 



9. REDEVANCES COMMUNALES / REVISION MONTANT DELIVRANCES RENSEIGNEMENTS 
ADMINISTRATIFS 

Dans la foulée du point précédent, il est un fait que l’on ne peut nier, c’est l’augmentation des transactions 
immobilières entrainant une surcharge administrative non négligeable.  Aussi, il vous est proposé de revoir le 
montant de la redevance réclamée, notamment aux notaires lors de ces transactions.  
Actuellement, la redevance est fixée à 25,00 € pour les 3 premiers renseignements, augmenté de 5 € par 
renseignement complémentaire   
 

10. REDEVANCES COMMUNALES / FIXATION TAXE  ENLEVEMENT DES IMMONDICES 
Vous le savez, pour  fixer la redevance relative à l’enlèvement des immondices, on doit  appliquer le coût  vérité.  
Chaque année, sur base des chiffres de l’année en cours, le Conseil doit fixer les  différents taux appliqués.   
Cette année, la donne a changé….  Avec la possibilité de mettre bien davantage de déchets dans les sacs bleus, 
le volume des déchets mis en conteneurs a chuté, entrainant une diminution de la recette mais aussi de certaines 
dépenses ; Il convient donc de revoir les taux appliqués afin d’équilibrer recettes et dépenses.  
Pour rappel, les taux actuels sont établis comme suit :  

85,00 EUR par ménage domicilié de deux personnes et plus 
50,00 EUR par ménage domicilié d’une seule personne 
85,00 EUR pour les ménages recensés comme seconds résidents 
85,00 EUR par logement meublé mis en location, non recensé comme second résident et à l’adresse duquel aucun 
ménage n’est inscrit au registre de la population, la taxe étant due par le propriétaire 
85,00 EUR par immeuble non recensé comme second résident et à l’adresse duquel aucun ménage n’est inscrit 
au registre de la population, et n’étant pas affecté à l’hébergement touristique, la taxe étant due par le propriétaire 
85,00 EUR par caravane isolée pouvant être considérée comme seconde résidence, la taxe étant due par le 
propriétaire 
85.00 € pour les personnes visées à l’article 2, 4° 
85,00 EUR pour le propriétaire de  conteneurs de 140 et 240 litres 
200,00 EUR  pour le propriétaire de conteneurs de 660 litres 
300,00  EUR pour le propriétaire de conteneurs de 1.100 litres 
50,00 EUR pour les personnes qui n’utilisent pas les conteneurs,  mais bénéficient d’autres services comme les 
collectes de cartons, de PMC, les bulles à verres et les parcs à conteneurs.  Ces personnes doivent prouver 
disposer d’un contrat d’enlèvement de leurs  déchets ménagers par un service privé.  
 
La partie variable de la taxe comprend notamment la collecte et le traitement des déchets déposés pour enlèvement 
au-delà des quantités prévues à l’article 3§1er. Elle est fixée à 0,24 €/kg de déchet déposé dans le conteneur gris 
et à 0,10 €/kg de déchet déposé dans le conteneur vert.   
 

11. PATRIMOINE / ACQUISITION TERRAIN / CAPTAGE LES CHARNETS / SUGNY 
Le service des eaux a sollicité l’acquisition de la parcelle cadastrée section C2658e sise en lieu-dit « les 
Charnets à Sugny ; elle a une superficie de 3.75 ares et est située dans le périmètre à clôturer.  Cette parcelle 
appartient à l’Etat Belge, administration de la TVA de l’Enregistrement et des domaines ;  Le Comité d’Acquisition 
l’a estimé à 200 €.  Le 13 décembre 2018, le Conseil communal marquait son accord à l’acquisition de la 
parcelle.  La procédure aboutit enfin ; le Comité d’Acquisition a rédigé l’acte d’achat que vous êtes invité à 
approuver.   


